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LES ARTICLES DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION
MODIFIÉS PAR L’ORDONNANCE N° 2005-658 DU 8 JUIN 2005 

APPLICABLE À COMPTER DU 10 JUIN 2005

Art. L 111-15
La présomption de responsabilité établie par l’article 1792 du code civil reproduit à l’article L. 111-13 du présent code
s’étend également aux dommages qui affectent la solidité des éléments d’équipement d’un ouvrage, mais seulement
lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos ou de cou-
vert. 
Un élément d’équipement est considéré comme formant indissociablement corps avec l’un des ouvrages de viabilité, de
fondation, d’ossature, de clos ou de couvert lorsque sa dépose, son démontage ou son remplacement ne peut s’effectuer
sans détérioration ou enlèvement de matière de cet ouvrage. 

Art. L 111-16
Les autres éléments d’équipement de l’ouvrage font l’objet d’une garantie de bon fonctionnement d’une durée minimale
de deux ans à compter de sa réception. 

Art. L 111-19-1
Ne sont pas considérés comme des éléments d’équipement d’un ouvrage au sens des articles 1792, 1792-2, 1792-3 et
1792-4 du code civil reproduits aux articles L. 111-13, L. 111-15, L. 111-16 et L. 111-17 du présent code, les élé-
ments d’équipement, y compris leurs accessoires, dont la fonction exclusive est de permettre l’exercice d’une activité
professionnelle dans l’ouvrage. 

Art. L 111-23
Le contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques susceptibles d’être
rencontrés dans la réalisation des ouvrages. 
Il intervient à la demande du maître de l’ouvrage et donne son avis à ce dernier sur les problèmes d’ordre technique,
dans le cadre du contrat qui le lie à celui-ci. Cet avis porte notamment sur les problèmes qui concernent la solidité de
l’ouvrage et la sécurité des personnes.

Art. L 111-24
Le contrôleur technique est soumis, dans les limites de la mission à lui confiée par le maître de l’ouvrage à la présomp-
tion de responsabilité édictée par les articles 1792, 1792-1 et 1792-2 du code civil, reproduits aux articles L. 111-13 à
L. 111-15, qui se prescrit dans les conditions prévues à l’article 2270 du même code reproduit à l’article L. 111-20. 
Le contrôleur technique n’est tenu vis-à-vis des constructeurs à supporter la réparation de dommages qu’à concurrence
de la part de responsabilité susceptible d’être mise à sa charge dans les limites des missions définies par le contrat le
liant au maître d’ouvrage. 

Art. L 111-28
Toute personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomp-
tion établie par les articles 1792 et suivants du code civil, reproduits aux articles L. 111-13 à L. 111-19, doit être cou-
verte par une assurance. 
À l’ouverture de tout chantier, elle doit être en mesure de justifier qu’elle a souscrit un contrat d’assurance la couvrant
pour cette responsabilité. 
Tout contrat d’assurance souscrit en vertu du présent article est, nonobstant toute stipulation contraire, réputé compor-
ter une clause assurant le maintien de la garantie pour la durée de la responsabilité décennale pesant sur la personne
assujettie à l’obligation d’assurance. 

Art. L 111-29
Celui qui fait réaliser pour le compte d’autrui des travaux de construction doit être couvert par une assurance de respon-
sabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792-2 du code civil, reproduits aux articles L. 111-13 et
L. 111-15, et résultant de son fait. 
Il en est de même lorsque les travaux de construction sont réalisés en vue de la vente. 

Art. L 111-30
Les règles relatives à l’assurance dommage obligatoire sont fixées par l’article L. 242-1 du code des assurances repro-
duit ci-après : «Art. L. 242-1 -…» (article non reproduit ici)

Art. L 111-32-1
Les obligations d’assurance prévues aux articles L. 241-1, L. 241-2 et L. 242-1 du code des assurances, reproduits aux
articles L. 111-28, L. 111-29 et L. 111-30 du présent code, sont limitées dans des conditions définies par l’article
L. 243-1-1 du code des assurances reproduit ci-après : «art. L. 243-1-1 - I. - …» (article non reproduit ici) 

LES ARTICLES DU CODE DES ASSURANCES
MODIFIÉS PAR L’ORDONNANCE N° 2005-658 DU 8 JUIN 2005 

APPLICABLE À COMPTER DU 10 JUIN 2005

Art. L 241-1
Toute personne physique ou morale, dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomp-
tion établie par les articles 1792 et suivants du code civil, doit être couverte par une assurance. 
À l’ouverture de tout chantier, elle doit être en mesure de justifier qu’elle a souscrit un contrat d’assurance la couvrant
pour cette responsabilité. 
Tout contrat d’assurance souscrit en vertu du présent article est, nonobstant toute stipulation contraire, réputé comporter
une clause assurant le maintien de la garantie pour la durée de la responsabilité décennale pesant sur la personne assujet-
tie à l’obligation d’assurance.

Art. L 241-2
Celui qui fait réaliser pour le compte d’autrui des travaux de construction doit être couvert par une assurance de respon-
sabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792-2 du code civil et résultant de son fait. 
Il en est de même lorsque les travaux de construction sont réalisés en vue de la vente. 

Art. L 242-1
Toute personne physique ou morale qui, agissant en qualité de propriétaire de l’ouvrage, de vendeur ou de mandataire du
propriétaire de l’ouvrage, fait réaliser des travaux de construction, doit souscrire avant l’ouverture du chantier, pour son
compte ou pour celui des propriétaires successifs, une assurance garantissant, en dehors de toute recherche des responsa-
bilités, le paiement de la totalité des travaux de réparation des dommages de la nature de ceux dont sont responsables les
constructeurs au sens de l’article 1792-1, les fabricants et importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de
l’article 1792 du code civil. 
Toutefois, l’obligation prévue au premier alinéa ci-dessus ne s’applique ni aux personnes morales de droit public ni aux
personnes morales exerçant une activité dont l’importance dépasse les seuils mentionnés au dernier alinéa de l’article
L. 111-6, lorsque ces personnes font réaliser pour leur compte des travaux de construction pour un usage autre que l’ha-
bitation. […]

Art L 243-1-1
I. - Ne sont pas soumis aux obligations d’assurance édictées par les articles L. 241-1, L. 241-2, et L. 242-1 les ouvra-
ges maritimes, lacustres, fluviaux, les ouvrages d’infrastructures routières, portuaires, aéroportuaires, héliportuaires,
ferroviaires, les ouvrages de traitement de résidus urbains, de déchets industriels et d’effluents, ainsi que les éléments
d’équipement de l’un ou l’autre de ces ouvrages. 
Les voiries, les ouvrages piétonniers, les parcs de stationnement, les réseaux divers, les canalisations, les lignes ou câbles
et leurs supports, les ouvrages de transport, de production, de stockage et de distribution d’énergie, les ouvrages de télé-
communications, les ouvrages sportifs non couverts, ainsi que leurs éléments d’équipement, sont également exclus des
obligations d’assurance mentionnées au premier alinéa, sauf si l’ouvrage ou l’élément d’équipement est accessoire à un
ouvrage soumis à ces obligations d’assurance. 

II. - Ces obligations d’assurance ne sont pas applicables aux ouvrages existants avant l’ouverture du chantier, à l’excep-
tion de ceux qui, totalement incorporés dans l’ouvrage neuf, en deviennent techniquement indivisibles. 


